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Centre Interdépartemental de Gestion 

de la Grande Couronne  

de la Région d’Île-de-France 

CCOONNVVEENNTTIIOONN  DDEE  PPAARRTTEENNAARRIIAATT  

EENNTTRREE  LLEE  CCIIGG  DDEE  LLAA  GGRRAANNDDEE  CCOOUURROONNNNEE  EETT  LLAA  GGRRAANNDDEE  CCHHAANNCCEELLLLEERRIIEE  DDEE  LLAA  

LLEEGGIIOONN  DD’’HHOONNNNEEUURR  

  
Entre les soussignés : 
 
Entre le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région d’Ile-de-France, dont le 
siège est situé 15, rue Boileau – 78000 Versailles, représenté par son Président, Daniel LEVEL, en 
application de l’article 28 du décret n° 85-643 du 26 juin 1985 
 
Désigné ci-après par le CIG de la Grande Couronne, 
  
D’une part, 
 
Et la Grande Chancellerie de la Légion d’Honneur, représentée par Monsieur Julien Le Gars, secrétaire 
général,  
 
Désigné ci-après par le partenaire, 
 
D’autre part, 
 
 
 
Article 1. OBJET 
 
La présente convention définit les conditions de partenariat en vue de la publication sur le Site Emploi 
Territorial des offres de la Grande Chancellerie de la Légion d’honneur. 
 
 
Article 2. DESCRIPTIF DU PARTENARIAT 
 
Le site « emploi-territorial.fr » et la validation des offres par un conseiller emploi du CIG de la Grande 
Couronne permettra au partenaire de : 

• Publier des offres d’emploi ; 
 
Le site « emploi-territorial.fr » est accessible à l’aide des navigateurs Internet standard dans leur version les 
plus récentes. 
 
Le site « emploi-territorial.fr » est accessible 24h/24 7j/7 sauf pendant les périodes de maintenance. 
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Article 3. CONDITIONS DU PARTENARIAT 

Le partenaire ayant déjà un compte gestionnaire sur le Site Emploi Territorial, il pourra accéder et saisir ses 
offres sur le site « Emploi-territorial.fr » grâce à son identifiant et son mot de passe. Ceci lui permettra 
exclusivement la publication des offres en tenant compte des préconisations suivantes : 

• Les offres publiées sur le site Emploi-territorial.fr concernent des postes permanents ou des 
besoins de remplacements, hors apprentissage et emplois aidés ; 

• Les offres publiées devront correspondre aux grades et cadres d’emplois de la fonction publique 
territoriale indiqués sur la plateforme emploi « emploi-territorial.fr » ; 

• Les filières des offres publiées concerneront les métiers dits en tension de la filière administrative, 
technique ; 

• Les offres d’emploi du partenaire devront comprendre une mention précisant pour les lauréats de 
concours de la Fonction Publique Territoriale que les emplois proposés ne leur sont pas 
accessibles ; 

• Une mention spéciale sur l’offre devra mentionner qu’il s’agit d’un poste appartenant à la Fonction 
Publique d’Etat ; 

• Le partenaire est responsable du contenu des offres diffusées sur le site « emploi-territorial.fr » 
(mise en forme, emploi des cadres d’emplois territoriaux appropriés, renseignement des métiers 
du répertoire du CNFPT, vérification orthographique) ; 

• Le site « emploi-territorial.fr » impose dans son fonctionnement la vérification avant publication, 
par le CIG de la Grande Couronne, de toutes les offres d’emploi transmises par les collectivités 
territoriales. Dans le cadre de la présente convention, le conseiller emploi du CIG de la Grande 
Couronne validera et publiera les offres d’emploi du partenaire sans effectuer de vérification ; 

• Les offres du partenaire apparaîtront automatiquement après publication sur le site Emploi-
territorial.fr sur la plateforme Choisir le Service Public.fr (publication automatique) ; 

• Le partenaire s’engage à ne pas divulguer des informations dont il pourrait avoir connaissance en 
consultant le site Emploi-territorial.fr ; 

• Le partenaire s’engage à ne pas utiliser ces mêmes informations à d'autres fins que celles pour 
lesquelles il a bénéficié d'un droit d'accès, notamment il doit s'engager à ne tenir compte que des 
informations ayant comme finalité d'apprécier la capacité ou les aptitudes professionnelles du 
candidat à occuper le poste proposé ; 

• Le partenaire ne doit pas transmettre à un tiers les informations liées à ses identifiants et mot de 
passe ainsi que toutes données ou informations auxquelles il aura accès par l’utilisation du site 
Emploi-territorial.fr ; 
 

 
Article 4. CONDITIONS FINANCIERES 

Ce partenariat pour la validation et publication par un conseiller emploi du CIG de la Grande Couronne des 
offres de la Grande Chancellerie de la Légion d’honneur sur le site « Emploi-territorial » est consenti à titre 
gracieux. 

Article 5. PRISE D’EFFET DE LA CONVENTION ET DUREE 
 
La présente convention de partenariat débutera à compter de la date de la dernière signature apposée sur 
celle-ci. 
 
La convention de partenariat est d’une durée de 3 ans renouvelable tacitement pour la même durée. 
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Article 6. RESILIATION 
 
Chacune des parties peut mettre fin à la convention sans motif par lettre recommandée avec accusé de 
réception avec un préavis de 3 mois. 
 
 
Article 7. PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES – PROPRIETE INTELLECTUELLE 
 
Protection des données personnelles 
 
Dans le cadre de la mise à disposition d’un accès au site Emploi-territorial, le CIG de la Grande Couronne ne 
réalise aucun traitement de données à caractère personnel pour le compte de la Grande Chancellerie de la 
Légion d’Honneur car l’action de ses conseillers emplois se limite à la validation des offres qui ne 
contiennent pas de donnée à caractère personnel.  
 
Seule la Grande Chancellerie de la Légion d’Honneur accède aux données des candidats ayant répondu aux 
offres qu’elle publie, elle est donc seule Responsable de traitement de ces données.  
 
Propriété intellectuelle 
 
Les contenus, notamment les textes, logiciels, photographies et dessins qui apparaissent ou sont 
disponibles sur ce site, sont protégés par le droit de la propriété intellectuelle (article L 122-4) et sont la 
propriété exclusive des éditeurs de ce site et/ou de ses partenaires le cas échéant. A ce titre, l'utilisateur 
s'engage sans que cette liste soit limitative, à ne pas utiliser, reproduire, représenter, diffuser, adapter ou 
emprunter des contenus des données protégées par le droit de la propriété intellectuelle, sans autorisation 
expresse des éditeurs de ce site/ou de ses partenaires. 
 
La reproduction des textes de ce site sur un support papier est seulement possible pour une utilisation 
personnelle ou à titre pédagogique sous certaines conditions : gratuité de la diffusion ; respect de l'intégrité 
des documents reproduits : pas de modification ni d'altération ; citation claire et visible de la source 
d'information sous la forme suivante : « Ce document provient du site Internet emploi-territorial.fr ». Pour 
d'autres utilisations, nous contacter. 
 
La reproduction des textes, tableaux, graphiques, photos... de ce site sur un support papier ou électronique 
est interdite dans un but commercial ou de distribution ainsi que par extraction répétée ou systématique 
d'élément protégé ou non du site www.emploi-territorial.fr lui causant préjudice. 
 
Article 8. CONFIDENTIALITE 
 
Chacune des parties s’engage à ne pas divulguer les documents ou renseignements communiqués par 
l’autre à l’occasion de l’exécution de la présente convention et s’engage à faire respecter ces dispositions à 
ses collaborateurs. 
 
 
Article 9. LITIGES 
 
En cas de litige survenant entre les parties à l’occasion de l’exécution de la présente convention, 
compétence sera donnée au tribunal administratif de Versailles. 
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Fait en deux exemplaires  
  
A Versailles, le A                                         , le 
  
  
Pour le Centre de Gestion, Pour l’Etablissement, 
  
Le Président, Le Secrétaire Général, 
  
  
  
Daniel LEVEL  
Maire de la commune déléguée de Fourqueux  
  
  
  
 


